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«Nous avons besoin d’une plus grande équité sur notre marché intérieur. Tout en reconnaissant 
la compétence des États membres pour ce qui est de leurs systèmes fiscaux, nous devrions 
intensifier nos efforts pour lutter contre l’évasion et la fraude fiscales, afin que chacun apporte 
sa juste contribution. Je renforcerai notamment la coopération administrative entre autorités 
fiscales et veillerai à l’adoption, au niveau de l’UE, d’une assiette commune consolidée pour 
l’impôt sur les sociétés.»

Jean-Claude Juncker, à l’époque candidat à la présidence de la Commission,  
Orientations politiques pour la prochaine Commission européenne, 15 juillet 2014

Une dynamique en faveur d’un système 
fiscal juste et efficace dans l’UE
VERS UNE UNION PLUS UNIE, PLUS FORTE ET PLUS DÉMOCRATIQUE
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Lutte contre l’évasion 
fiscale Action au niveau mondialTransparence fiscale

sont encore en attente d’adoption par le Conseil

ont été adoptées par le Conseil de l’Union européenne.des initiatives 
législatives ont été 
présentées par la 
Commission Juncker.
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Au moins 50-70 milliards €
sont perdues chaque année dans l’UE au titre de l’impôt 
sur les sociétés en raison de l’évasion fiscale

150 milliards €:
montant annuel des pertes de TVA dues à l’évasion et à la 
fraude fiscales ainsi qu’à une mauvaise perception de la 
taxe — soit l’équivalent de l’ensemble du budget de l’UE

NOUS SOMMES DU MÊME AVIS. C’EST POURQUOI LA COMMISSION JUNCKER A PRIS DES MESURES 
DANS LES DOMAINES SUIVANTS:

Améliorer la prise 
de décision

VAT

74 % des citoyens de l’UE estiment que l’Union européenne devrait intensifier ses efforts pour lutter contre 
l’évasion fiscale

Règles ambitieuses concernant 
l’échange d’informations

Les administrations fiscales 
peuvent repérer ceux qui ne 

respectent pas les règles

Législation visant à combler les 
vides juridiques, à mettre un terme 
aux accords fiscaux préférentiels 

et à accroître la transparence 
concernant les bénéficiaires effectifs.

Il est beaucoup plus difficile pour les 
entreprises de contourner le système

Liste des paradis fiscaux 
de l’Union européenne et 

renforcement de la coopération 
fiscale avec les pays tiers

On sait précisément qui 
ne joue pas le jeu.

Débat lancé sur la réforme de la 
prise de décision dans le domaine 

de la politique fiscale de l’UE

Obtenir à l’avenir des compromis 
sur la fiscalité plus rapides, plus 
efficaces et plus démocratiques

https://twitter.com/hashtag/euroad2sibiu


TRAVAUX À POURSUIVRE POUR TENIR LES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE FISCALITÉ JUSTE 
ET EFFICACE
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La transparence concernant les décisions fiscales transfrontières entre les États membres permet aux administrations 
fiscales nationales de déceler les pratiques fiscales abusives et de prendre les mesures nécessaires

Grâce à la transparence accrue entre les États membres en ce qui concerne les impôts payés par les multinationales, 
les administrations peuvent savoir où les grandes sociétés paient réellement leurs impôts

Des règles contraignantes pour remédier efficacement aux lacunes fiscales (directive anti-évasion) au sein et en 
dehors de l’UE peuvent empêcher les bénéfices de sortir de l’UE sans être taxés.

Les règles en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et de transparence des sociétés sont renforcées de 
manière à identifier le bénéficiaire réel qui se dissimule derrière chaque société, fiduciaire ou fonds

L’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux leur permet de 
réagir rapidement aux cas de fraude et d’évasion.

Des accords en matière de transparence ont été signés avec des partenaires internationaux pour mettre fin au secret 
bancaire entre les États membres de l’UE et l’Andorre, Monaco, le Liechtenstein, Saint Marin et la Suisse.

Première liste commune de l’UE des juridictions fiscales non coopératives publiée parallèlement à des règles plus strictes 
pour empêcher que des fonds de l’UE ne transitent par ces pays.

De nouvelles règles sont mises en place pour résoudre plus rapidement les problèmes de double imposition, ce qui 
renforce la sécurité fiscale pour les entreprises.

Des procédures ont été engagées contre des aides d’État illégales dans le domaine fiscal afin de lutter contre les 
distorsions de concurrence et rétablir des conditions de concurrence équitables

Nouvelles règles en matière de TVA destinées à aider les petites entreprises qui vendent des biens en ligne et 
à améliorer la perception, par les États membres, de la TVA sur les ventes en ligne

Des règles de transparence contraignantes sont applicables aux intermédiaires qui conçoivent des mécanismes de 
planification fiscale pour leurs clients et les encouragent à les utiliser.
Un nouveau cadre de coopération et d’échange d’informations a été convenu entre les États membres pour contribuer à la 
lutte contre la fraude à la TVA.

Toutes les entreprises, qu’elles soient grandes ou petites, d’envergure mondiale ou locale, doivent payer leur 
juste part de l’impôt là où l’activité économique réelle est exercée et là où les bénéfices sont effectivement 
réalisés. Les États membres devraient à présent donner une impulsion aux mesures essentielles proposées 
par la Commission pour que les engagements pris en matière de fiscalité juste et efficace soient tenus.

Nouveau système d’imposition des sociétés: l’assiette commune 
consolidée pour l’impôt sur les sociétés est un modèle de système 
d’imposition des sociétés pour les multinationales. Elle permettra de 
réduire la planification fiscale agressive tout en stimulant la croissance 
dans l’UE. Des progrès doivent être accomplis pour mettre en œuvre 
dans l’UE un environnement fiscal qui soit adapté au 21e siècle.

Économie numérique: la Commission vient de présenter des 
propositions concernant la taxation des activités numériques pour 
lesquelles les règles fiscales traditionnelles ne fonctionnent pas. 
Nous devons protéger les recettes fiscales et faire en sorte que les 
entreprises traditionnelles puissent soutenir la concurrence sur un pied 
d’égalité avec l’économie numérique.

Création d’un espace TVA unique dans l’UE: la fraude à la TVA prive 
nos communautés de 50 milliards € par an. La Commission a proposé 
des réformes ambitieuses accompagnées d’une série de propositions 
visant à mettre en place un espace TVA unique dans l’UE, qui soit 
étanche à la fraude. Les États membres doivent à présent tenir leurs 
engagements.

Liste de l’UE des juridictions fiscales non coopératives: les travaux 
sur cette liste qui vient d’être établie doivent se poursuivre: les pays qui 
se sont engagés à procéder à des réformes doivent être étroitement 
surveillés. Les États membres doivent présenter rapidement une liste 
actualisée qui tienne compte de l’évolution récente de la situation.

Le passage au vote à la majorité qualifiée: la Commission a lancé 
le débat sur l’amélioration du processus décisionnel de l’UE dans le 
domaine fiscal, et a invité toutes les parties prenantes, y compris les 
dirigeants de l’UE, à s’engager dans un dialogue constructif.

Publication des déclarations: les entreprises multinationales les 
plus susceptibles de se livrer à des pratiques de planification fiscale 
agressive devront publier le montant des impôts qu’elles paient dans 
chaque État membre de l’UE.


